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DECISION ARS LR /2015-969 
 

Portant rejet d’autorisation de transfert d’une off icine de pharmacie à LA TOUR BAS ELNE. 
 

La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé du Languedoc-Roussillon, 

 
Vu le Code de la santé publique et notamment ses articles L.5125-3 à L.5125-14 ; R.5125-1 à R.5125-11 ;  
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
Vu l’arrêté de la Ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes en date du 21 mai 2015 
portant nomination de Madame Dominique Marchand en qualité de Directrice Générale par intérim de 
l’Agence Régionale de Santé du Languedoc Roussillon, à compter du 25 mai 2015 ; 
 
VU le renouvellement de la demande présentée le 23 mars 2015 par Madame Luce LEPORI, titulaire de la 
licence n° 66#000274 depuis le 17 septembre 1993, afin d’obtenir l’autorisation de transférer l’officine de 
pharmacie qu’elle exploite à SAINT-PAUL DE FENOUILLET – 18 rue Arago, dans un nouveau local situé à LA 
TOUR BAS ELNE, Lieu dit chemin de Charlemagne ; 
 
VU l’avis de Monsieur le Préfet des Pyrénées-Orientales du  27 mars 2015 ; 
 
VU l’avis du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens du 18 mai 2015 ;  
 
VU l’avis du Syndicat des Pharmaciens des Pyrénées-Orientales du 02 avril 2015 ; 
 
VU l’avis de l’Union des syndicats des pharmaciens d’officine des Pyrénées-Orientales du 02 avril 2015 ;   
 
VU la saisine de l’Union Nationale des Pharmacies de France en date du 26 mars 2015 ; 
 
VU l’avis du pharmacien inspecteur de santé publique en date du 3 octobre 2014, au regard des éléments 
complémentaires apportés à l’appui du précédent renouvellement de la demande de transfert présentée le 3 
juillet 2014, concernant les conditions d’installation prévues aux articles L.5125-9 à L.5125-10 du code de la 
santé publique ; 
 
CONSIDERANT qu’il appartient au Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’autoriser les 
transferts permettant de répondre de façon optimale aux besoins en médicaments de la population résidant 
dans les quartiers d’accueil de ces officines, n’ayant pas pour effet de compromettre l’approvisionnement 
nécessaire en médicaments de la population résidente de la commune ou du quartier d’origine et dans un lieu 
qui garantit un accès permanent du public à la pharmacie et permet à celle-ci d’assurer un service de garde 
ou d’urgence ; 
 
CONSIDERANT que la décision de création, de transfert ou de regroupement est prise par le Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé après avis du représentant de l’Etat dans le département, du Conseil 
Régional de l’Ordre des pharmaciens et des syndicats représentatifs de la profession ; 
 
CONSIDERANT qu’au regard des dispositions des articles L 5125-11 et L. 5125-14 du code de la santé 
publique, l’ouverture d’une officine dans une commune qui en est dépourvue peut être autorisée par voie de 
transfert lorsque le nombre d’habitants recensés dans la commune est au moins égal à 2500 ; 
 
CONSIDERANT qu’au regard des dispositions de l’article L.5125-10 du Code de la santé publique, la 
population dont il est tenu compte est la population municipale ; 
 



CONSIDERANT que le chiffre de la population municipale de la commune de LA TOUR BAS ELNE s’élève à 
2223 habitants au dernier recensement entré en vigueur le 01 janvier 2015, et qu’aucune officine de 
pharmacie n’est actuellement ouverte dans la dite commune ; 
 
CONSIDERANT que le seuil requis de population n’est pas atteint dans la commune d’accueil pour permettre 
l’ouverture d’une officine de pharmacie ; 
 
CONSIDERANT que le dossier présenté par Madame Luce LEPORI, enregistré le 23 mars 2015, sous le n° 
2015-30, instruit par les services du Pôle des soins de premier recours de l’Agence Régionale de Santé du 
Languedoc-Roussillon, ne répond pas aux exigences de la réglementation en vigueur ; 
 

                                                      DECIDE 

 
ARTICLE 1er : la demande présentée le 23 mars 2015, par Madame Luce LEPORI, afin d’obtenir l’autorisation 
de transférer l’officine de pharmacie qu’elle exploite à SAINT-PAUL DE FENOUILLET – 18 rue Arago, dans 
un nouveau local situé à LA TOUR BAS ELNE, Lieu dit Chemin de Charlemagne est rejetée.  
 
ARTICLE 2 : La présente décision est notifiée à l’auteur de la demande et une copie est adressée au 
Président du Conseil Régional de l’ordre des pharmaciens du Languedoc-Roussillon. 
 
ARTICLE 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
administratif dans un délai de deux mois à compter de la date de publication au Recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Pyrénées Orientales et de la notification de la présente à l’auteur de la 
demande. 

 
ARTICLE 4 : Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Orientales. 

   

 

 

      MONTPELLIER le 1er juin 2015  

 

      Madame Dominique MARCHAND 
 

                                                                                   
   
                        Directrice Générale par intérim 


